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17. La requérante a été informée le 8 octobre 2014 de la recommandation du 

Comité consultatif et de l’accord donné par le Secrétaire général le 30 septembre 

2014
10

. Le passage pertinent, rédigé par le Secrétaire du Comité consultatif, 

énonçait ce qui suit : 

 Je vous informe que votre demande d’indemnité au titre de l’appendice D du 

Règlement du personnel a été examinée par le Comité consultatif pour les 

demandes d’indemnisation à sa 476
e
 séance, le 9 septembre 2014. 

 Vous trouverez ci-joint pour information une copie de la décision du Secrétaire 

général en date du 30 septembre 2014. 

18. La décision du Secrétaire général en question était le rejet de la demande de 

reprise du service de prestations pour perte de capacité de gain (invalidité).  

19. Le 25 janvier 2016, la requérante a à nouveau écrit au Comité consultatif pour 

demander la reprise du service de ses prestations d’invalidité. Le Comité lui a 

répondu le 29 janvier 2016, l’informant qu’il avait déjà examiné son dossier à 

13
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clairement que le Comité consultatif, en septembre 2014, n’était plus disposé à 

reconsidérer sa recommandation et que donc le délai avait commencé à courir.  

 

  Moyens de la requ®rante 
 

21. 
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27. Le Tribunal d’appel a affirmé à plusieurs reprises qu’il applique et continuera 

d’appliquer de façon stricte les différents délais prévus, et souligné que l ’ancien 

système de justice interne se montrait peut-être trop généreux s’agissant des 

extensions de délais et des exceptions
12

. De plus, comme l’a décidé le Tribunal 

d’appel dans l’affaire Kazazi, la confirmation d’une décision administrative initiale 

faisant suite à la contestation répétée d’un membre du personnel n’a pas pour effet 

de relancer les délais réglementaires, qui continuent de courir depuis la date à 

laquelle la décision a initialement été prise.  

 

  Dispositif 
 

28. La requête a été déposée hors délai et, partant, n’est pas recevable. 

 

_______________________________ 

Agnieszka Klonowiecka-Milart, juge 

Ainsi jugé le 30 août 2017 

 

 

Enregistré au Greffe le 30 août 2017 

Pour Abena Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 

_______________________________, juriste 

__________________ 
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